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ANNEXE 5 : CONDITIONS DU MARCHE, PRESCRIPTIONS SPECIALES ET DEFINITIONS
[bookmark: _Toc231937851][bookmark: _Toc232141236]A5.1. GENERALITES 
[bookmark: _Toc231937852][bookmark: _Toc232141237]A5.1.1 Définitions 
La date d’Acceptation, lettre de notification 
La date d’Acceptation est la date de la formation du Marché, à savoir dès réception par l’Entrepreneur de la Lettre de notification émise par le Maître d’Ouvrage Délégué. 
Evénements Donnant Droit à Compensation 
Les Evénements Donnant Droit à Compensation sont ceux définis à la Clause 2.3.12 du présent document. 
Date d’Achèvement 
La Date d’Achèvement est la date à laquelle l’Ingénieur notifie que le Maître de l’Ouvrage peut prendre possession des ouvrages. 
Instructions aux soumissionnaires 
Les Instructions aux soumissionnaires définissent les documents et autres renseignements qui constituent le Marché. 
L’Entrepreneur 
L’Entrepreneur désigne une personne ou une société dont l’offre d’exécuter les travaux a été acceptée par le Maître d’Ouvrage Délégué. 
L’Offre de l’Entrepreneur 
L’Offre de l’Entrepreneur désigne le document complet présenté par l’Entrepreneur au Maître d’Ouvrage Délégué. 
Montant du contrat 
Le Montant du contrat est le prix précisé dans la Lettre d’Acceptation et ensuite ajusté conformément aux dispositions du Marché. 
Les jours, les mois 
Les Jours sont des jours calendaires ; les mois sont des mois calendaires.
La malfaçon 
Une Malfaçon est toute partie des travaux qui n’est pas achevée conformément au contrat. 
Le Maître d’Ouvrage /Délégué 
Ici le Maître d’Ouvrage/ Délégué est la partie qui engage l’Entrepreneur pour exécuter les travaux et pour qui les travaux sont réalisés. 
L’Ingénieur 
L’Ingénieur est la personne nommée dans les Instructions aux soumissionnaires ou toute autre personne compétente recrutée par le Maître d’Ouvrage et notifiée à l’Entrepreneur, pour agir à la place du Maître d’Ouvrage; l’Ingénieur est chargé de superviser l’Entrepreneur, d’administrer le contrat, de certifier les paiements dus à l’Entrepreneur, de proposer et d’évaluer des Modifications au contrat, d’accorder des prolongations de délai et de chiffrer les sommes dues à l’Entrepreneur au titre des Evènements Donnant Droit à Compensation. L’Ingénieur est la personne responsable du contrôle de tous les travaux de l’entrepreneur et doit défendre en priorité les intérêts du Maître d’Ouvrage. 
Le matériel 
Le Matériel désigne les engins, équipements et matériels de l’Entrepreneur amenés temporairement sur le chantier pour l’exécution des travaux. 
Le montant initial du marché 
Le Montant Initial du marché est le montant du contrat à la date de l’acceptation écrite de la soumission par le Maître d’Ouvrage. 
La date d’achèvement prévue 
La date d’achèvement prévue est la date à laquelle il est prévu que l’Entrepreneur terminera les travaux. La date d’achèvement prévue est précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. La date d’achèvement prévue ne peut être modifiée que par l’Ingénieur par une prolongation. 
L’installation 
L’Installation des équipements est toute partie intégrante des travaux et portant sur l’installation des équipements mécanique, électrique, électronique ou chimique. 
Le site 
Le site est la zone définie comme telle dans les Instructions aux soumissionnaires.
Les données sur le site 
Les données sur le site sont les rapports joints aux documents d’appel d’offres. Ce sont des rapports factuels ou d’interprétation des données de terrain des conditions hydrologiques du site. 
La date de démarrage 
La date de démarrage est précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. C’est la date à laquelle l’Entrepreneur peut commencer les travaux relatifs au Marché ou au contrat. Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des dates de mise à disposition du chantier. 
Le sous-traitant 
Un sous-traitant est une personne ou une société qui a un contrat avec l’Entrepreneur pour effectuer une partie des travaux du Marché sur le chantier. 
Les ouvrages provisoires 
Les ouvrages provisoires sont des travaux conçus, effectués, installés et enlevés par l’Entrepreneur et qui sont nécessaires à l’exécution des travaux et à l’installation des équipements. 
La modification 
Une modification est une instruction donnée par l’Ingénieur et qui modifie les travaux. 
Les travaux 
Les Travaux sont les travaux que l’Entrepreneur doit effectuer, mettre en place et remettre au Maître d’Ouvrage conformément au Marché. 
[bookmark: _Toc231937853][bookmark: _Toc232141238]A5.1.2 Interprétation 
a) Lors de l’interprétation des conditions du Marché, les mots au singulier désignent également les pluriels, les mots masculins désignent également des mots féminins et vice versa. Les rubriques et les références entre les différentes clauses n’ont pas de signification. Les mots ont leur signification normale dans la langue du contrat à moins qu’ils ne soient définis de manière spécifique. 
b) S’il est précisé dans les instructions aux soumissionnaires ou le contrat que l’achèvement se fera par étapes, les références dans les conditions du contrat aux travaux, à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue s’appliquent à toute tranche de travaux (autres que les références à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue pour l’ensemble des travaux).
[bookmark: _Toc231937854][bookmark: _Toc232141239]A5.1.3 Langue et législation applicables 
La langue du contrat et le droit applicable au contrat sont précisés dans les instructions aux soumissionnaires. 
[bookmark: _Toc231937855][bookmark: _Toc232141240]A5.1.4 Décisions de l’Ingénieur 
L’Ingénieur doit prendre des décisions sur les questions contractuelles qui se posent entre le Maître d’Ouvrage Délégué et l’Entrepreneur de façon équitable et impartiale. 
[bookmark: _Toc231937856][bookmark: _Toc232141241]A5.1.5 Délégation 
L’Ingénieur peut déléguer l’un quelconque de ses devoirs et responsabilités à des tiers, excepté au conciliateur, après en avoir notifié l’Entrepreneur et peut annuler cette délégation après en avoir notifié l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc231937857][bookmark: _Toc232141242]A5.1.6 Communications 
Les communications entre les parties visées dans les conditions ne sont effectives que lorsqu’elles sont faites par écrit. Une notification ne devient effective qu’après sa réception. 
[bookmark: _Toc231937858][bookmark: _Toc232141243]A5.1.7 Sous-traitance 
L’Entrepreneur peut sous-traiter avec le consentement de l’Ingénieur mais ne peut céder le contrat sans l’approbation écrite du Maître d’Ouvrage. La sous-traitance ne modifie en rien les obligations de l’Entrepreneur. 
L’Entreprise restera seule responsable vis-à-vis du Maître d’ouvrage de l’exécution des travaux confiés à des sous-traitants. 
[bookmark: _Toc231937859][bookmark: _Toc232141244]A5.1.8 Personnel 
a) L’Entrepreneur doit employer soit le personnel clé figurant sur la liste du personnel clé pour s’acquitter des fonctions précisées dans le Programme, soit un autre personnel approuvé par l’Ingénieur. L’Ingénieur approuvera le personnel clé de remplacement envisagé uniquement si ses qualifications, ses aptitudes et son expérience sont les mêmes, voire meilleures que celles du personnel figurant sur la liste du personnel indiqué en annexe. 
b) Si l’Ingénieur demande à l’Entrepreneur de relever de ses fonctions une personne qui fait partie de son personnel ou de sa main-d’œuvre avec justifications à l’appui, l’Entrepreneur doit s’assurer que la personne quitte le chantier dans les sept jours et n’a plus de rapport avec les activités du Marché.
[bookmark: _Toc231937860][bookmark: _Toc232141245]A5.1.9 Risques à la charge de l’entrepreneur 
Tous les risques de perte de biens matériels ou de dommages à ces biens et de dommages corporels et de décès qui surviennent au cours de l’exécution du contrat ou à la suite de l’exécution du contrat autres que les risques exclus incombent à l’Entrepreneur. 
Conditions 
L’Entrepreneur indemnise le Maître d’Ouvrage à la suite de réclamations pour les dommages causés par le mouvement de son matériel ou par ses travaux provisoires situés à l’extérieur du chantier. 
[bookmark: _Toc231937861][bookmark: _Toc232141246]A5.1.10 Données sur le site 
Il est supposé que l’Entrepreneur ait préparé son offre sur la base des données sur le site. 
[bookmark: _Toc231937862][bookmark: _Toc232141247]A5.1.11 Questions relatives aux instructions aux soumissionnaires 
L’Ingénieur donne des instructions pour clarifier les questions relatives aux instructions aux soumissionnaires. 
[bookmark: _Toc231937863][bookmark: _Toc232141248]A5.1.12 L’exécution des travaux 
L’Entrepreneur exécute les travaux conformément aux spécifications techniques et aux plans. 
[bookmark: _Toc231937864][bookmark: _Toc232141249]A5.1.13 La date d’achèvement 
Les travaux doivent être terminés à la date d’achèvement prévue. L’Entrepreneur peut commencer les travaux à la date de démarrage et doit effectuer les travaux conformément au planning qu’il a présenté et qui est mis à jour avec l’approbation de l’Ingénieur et les terminer à la date d’achèvement prévue. 
[bookmark: _Toc231937865][bookmark: _Toc232141250]A5.1.14 Approbation des ouvrages provisoires de l’entrepreneur 
a) L’Entrepreneur doit présenter les plans et spécifications en montrant les ouvrages provisoires envisagés à l’Ingénieur, qui doit les approuver s’ils correspondent aux instructions aux soumissionnaires. 
b) L’Entrepreneur est chargé de la conception des ouvrages provisoires. 
c) L’approbation de l’Ingénieur ne change en rien la responsabilité de l’Entrepreneur relative à la conception des ouvrages provisoires.
[bookmark: _Toc231937866][bookmark: _Toc232141251]A5.1.15 Sécurité 
L’Entrepreneur est responsable de la sécurité de toutes les activités sur le chantier. 
[bookmark: _Toc231937867][bookmark: _Toc232141252]A5.1.16 Découvertes 
Tout objet ayant une valeur historique, présentant un intérêt ou ayant une valeur importante, découvert de façon inattendue sur le chantier est la propriété du Maître d’Ouvrage. L’Entrepreneur doit notifier à l’Ingénieur ces découvertes et suivre les instructions de l’Ingénieur quant à la façon d’en disposer 
[bookmark: _Toc231937868][bookmark: _Toc232141253]A5.1.17 Mise à disposition du site 
Le Maître d’Ouvrage doit mettre à la disposition de l’Entrepreneur tous les emplacements nécessaires du chantier. Si un emplacement n’est pas mis à la disposition de l’Entrepreneur à la date prévue dans les instructions aux soumissionnaires, le Maître d’Ouvrage aura retardé le démarrage des activités, ce qui constitue un événement donnant droit à compensation. 
[bookmark: _Toc231937869][bookmark: _Toc232141254]A5.1.18 Accès au chantier 
L’Entrepreneur doit permettre à l’Ingénieur et à toute personne autorisée par l’Ingénieur d’accéder au chantier et à tout emplacement où des travaux se rapportant au Marché sont effectués ou doivent être effectués. 
[bookmark: _Toc231937870][bookmark: _Toc232141255]A5.1.19 Instructions 
L’Entrepreneur appliquera toutes les instructions données par l’Ingénieur conformément à la législation du Tchad. 
[bookmark: _Toc231937871][bookmark: _Toc232141256]A5.1.20 Différends 
Si le Maître d’Ouvrage, ou l’Entrepreneur pense qu’une décision prise par l’Ingénieur n’est pas de sa compétence, conformément au Marché ou que la décision a été mal prise, la décision doit être soumise à la structure habilitée dans les 7 jours suivant la notification de la décision de l’Ingénieur. 

[bookmark: _Toc231937872][bookmark: _Toc232141257]

ANNEXE 6 : CONTROLE DES DELAIS ET DES COÛTS
[bookmark: _Toc231937873][bookmark: _Toc232141258]A6.1. CONTROLE DES DELAIS
[bookmark: _Toc231937874][bookmark: _Toc232141259]A6.1.1. PROGRAMME 
a) Sur la période précisée dans les Instructions aux soumissionnaires, l’Entrepreneur présentera à l’Ingénieur, pour approbation, un programme montrant les méthodes, l’organisation, l’ordre d’exécution et le calendrier pour toutes les activités nécessaires aux Travaux. 
b) Une mise à jour du programme est un programme présentant les progrès effectivement réalisés pour chaque activité et les effets des progrès réalisés sur le calendrier des travaux restant à effectuer, y compris toutes modifications apportées à la chronologie des activités. 
c) L’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur, pour approbation, un programme révisé à des intervalles ne dépassant pas la période précisée dans les Instructions aux soumissionnaires. Si l’Entrepreneur ne présente pas un programme révisé pendant cette période, l’Ingénieur peut retenir le montant figurant dans les Instructions aux soumissionnaires sur le prochain décompte et continuer à retenir ce montant jusqu’au prochain paiement après la date à laquelle le programme en retard a été présenté. 
d) L’approbation du programme par l’Ingénieur ne modifie en rien les obligations de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur peut réviser le programme et le soumettre à nouveau à l’Ingénieur à tout moment. Un programme révisé doit faire apparaître l’impact des modifications et des événements donnant droit à compensation.
 
[bookmark: _Toc231937875][bookmark: _Toc232141260]A6.1.2. REPORT DE LA DATE D’ACHEVEMENT PREVUE 
a) L’Ingénieur doit reporter la date d’achèvement prévue si un événement donnant droit à compensation se produit ou si une modification intervient, qui rend impossible l’achèvement à la date d’achèvement fixée, sans que l’Entrepreneur n’ait à prendre des mesures pour accélérer l’exécution des travaux restant à finir, ce qui conduirait à une augmentation du coût des travaux. 

b) L’Ingénieur doit décider s’il doit reporter la date d’achèvement prévue et de combien, dans les 7 jours après que l’Entrepreneur lui a demandé de prendre une décision sur les effets d’un évènement donnant droit à compensation ou d’une modification et lui a présenté des pièces justificatives expliquant la situation. Si l’Entrepreneur n’a pas réussi à présenter un avertissement préalable pour ce retard ou n’a pas réussi à coopérer pour essayer de résoudre le problème du retard, il n’est pas tenu compte du retard qui lui est dû pour fixer la nouvelle date d’achèvement. 
[bookmark: _Toc231937876][bookmark: _Toc232141261]A6.1.3. ORDRE DONNE PAR L’INGENIEUR DE DIFFERER LES TRAVAUX 
L’Ingénieur peut demander à l’Entrepreneur de retarder le démarrage ou l’avancement de toute activité relative aux travaux.
 
[bookmark: _Toc231937877][bookmark: _Toc232141262]A6.1.4. REUNIONS DE CHANTIER 
a) L’Ingénieur peut demander à l’Entrepreneur d’assister à des réunions de chantier et vice versa. L’objectif d’une réunion de chantier est d’examiner les plans des travaux restant à effectuer et de résoudre les problèmes posés conformément à la procédure d’avertissement préalable. 

b) L’Ingénieur doit établir un procès-verbal des réunions de chantier et doit en fournir des exemplaires à ceux qui assistent à la réunion et au Maître d’Ouvrage. L’Ingénieur doit décider des parties qui assumeront la responsabilité des mesures à prendre soit lors de la réunion de chantier, soit après la réunion et doit le faire savoir par écrit à tous ceux qui ont assisté à cette réunion. 

c) Le maitre d’ouvrage doit être informé et convié à toutes les réunions de chantier. 

[bookmark: _Toc231937878][bookmark: _Toc232141263]A6.1.5. AVERTISSEMENT PREALABLE 
a) L’Entrepreneur est tenu d’avertir l’Ingénieur, au plus tôt, des événements ou circonstances spécifiques qui pourraient se produire à l’avenir et qui pourraient affecter la qualité du travail, entraîner une augmentation du montant du Marché ou repousser la date d’achèvement prévue. L’Ingénieur peut exiger de l’Entrepreneur qu’il présente une estimation de l’effet prévu de l’événement ou de la circonstance qui se produira à l’avenir sur le montant du Marché et de la date d’achèvement. L’estimation doit être présentée par l’Entrepreneur dès que possible. 

b) L’Entrepreneur collaborera avec l’Ingénieur pour établir et étudier des propositions visant à éviter ou réduire les effets d’un tel événement ou d’une telle circonstance par quiconque participant aux travaux, et en appliquant toute instruction à cet effet donnée par l’Ingénieur. 

[bookmark: _Toc231937879][bookmark: _Toc232141264]A6.2. CONTROLE DES COÛTS 
[bookmark: _Toc231937880][bookmark: _Toc232141265]A6.2.1. IDENTIFICATION DES MALFAÇONS 
L’Ingénieur doit vérifier le travail de l’Entrepreneur et lui notifier les malfaçons qu’il détecte. Ces vérifications ne doivent pas affecter les responsabilités de l’Entrepreneur. L’Ingénieur peut prescrire à l’Entrepreneur de rechercher une malfaçon et de démolir et soumettre à essais tout travail qu’il considère défectueux. 
[bookmark: _Toc231937881][bookmark: _Toc232141266]A6.2.2. ESSAIS 
Si l’Ingénieur demande à l’Entrepreneur de faire un essai qui ne figure pas dans les spécifications techniques pour voir si un travail est défectueux et si l’essai montre qu’il l’est, l’Entrepreneur doit régler le coût de l’essai et de la prise d’échantillons. S’il n’y a pas de malfaçon, l’essai constitue un événement donnant droit à compensation. 
[bookmark: _Toc231937882][bookmark: _Toc232141267]A6.2.3. CORRECTION DES MALFAÇONS 
a) L’Ingénieur doit notifier à l’Entrepreneur toutes les malfaçons qui lui sont connues avant la fin de la période de notification des malfaçons, qui commence à l’achèvement. 

b) Chaque fois qu’une notification de malfaçon est faite, une période de reprise des malfaçons, pour la malfaçon notifiée, commence. L’Entrepreneur doit reprendre la malfaçon notifiée au cours de la période de reprise des malfaçons. 

c) L’Entrepreneur doit réparer les malfaçons qu’il remarque lui-même avant la fin de la période de notification des malfaçons. 

d) L’Entrepreneur doit certifier que toutes les malfaçons ont été reprises lorsque toutes les malfaçons connues ont été réparées. Si l’Ingénieur considère que la réparation d’une malfaçon n’est pas essentielle, il peut demander à l’Entrepreneur de présenter un devis pour la réduction correspondante du montant du Marché ou de fixer une nouvelle date d’achèvement antérieure à la date d’achèvement prévue ou les deux. Si l’Ingénieur accepte le devis, la modification correspondante des instructions aux soumissionnaires devient une modification. 
[bookmark: _Toc231937883][bookmark: _Toc232141268]A6.2.4. MALFAÇONS QUI NE SONT PAS REPAREES APRES LA DATE D’ACHEVEMENT 
a) Après la date d’achèvement, l’Ingénieur peut organiser la reprise d’une malfaçon par un tiers, si l’Entrepreneur n’a pas effectué cette reprise au cours de la période de reprise des malfaçons. 

b) L’Ingénieur doit donner à l’Entrepreneur une notification d’au moins 15 jours de son intention d’utiliser les services d’un tiers pour réparer une malfaçon. Si l’Entrepreneur ne reprend pas la malfaçon lui-même au cours de cette période de notification, l’Ingénieur peut faire corriger la malfaçon par un tiers. Le coût de la reprise sera déduit du montant du contrat. 
[bookmark: _Toc231937884][bookmark: _Toc232141269]A6.2.5. DEVIS ESTIMATIF 
a) Les prix figurants au devis estimatif doivent inclure les coûts des éléments pour l’exécution des travaux, l’installation des équipements, les essais et la réception des travaux qui doivent être effectués par l’Entrepreneur. 

b) Le devis estimatif est utilisé pour calculer le montant du Marché. L’Entrepreneur est payé pour la quantité de travaux effectués au prix unitaire figurant dans le devis estimatif pour chaque élément. 
[bookmark: _Toc231937885][bookmark: _Toc232141270]A6.2.6. PREVISIONS DE DEPENSES 
Lorsque le programme est mis à jour, l’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur une estimation révisée des dépenses.
 
[bookmark: _Toc231937886][bookmark: _Toc232141271]A6.2.7. DECOMPTES 
a) L’Entrepreneur présentera à l’Ingénieur des projets de décomptes mensuels de la valeur estimative des travaux achevés diminués du montant cumulatif certifié antérieurement. 
b) L’Ingénieur vérifiera le projet de décompte mensuel de l’Entrepreneur et arrêtera le montant à payer à l’Entrepreneur. 
c) La valeur des travaux achevés est déterminée par l’Ingénieur. 
d) La valeur des travaux achevés comprend la valeur des quantités des éléments achevés figurant dans le devis estimatif. 
e) La valeur des travaux achevés comprend l’évaluation des modifications, les avances, les événements donnant droit à compensation et les déductions pour la retenue de garantie. 
f) L’Ingénieur peut exclure tout élément précédemment arrêté dans un décompte antérieur ou réduire la part de tout élément antérieurement certifié dans tout décompte, compte tenu de renseignements obtenus ultérieurement. 
[bookmark: _Toc231937887][bookmark: _Toc232141272]A6.2.8. PAIEMENTS 
Le Maître d’Ouvrage doit payer à l’Entrepreneur les montants certifiés par l’Ingénieur et le Maître d’Ouvrage dans les 15 jours suivant la date de remise de chaque décompte.
[bookmark: _Toc231937888][bookmark: _Toc232141273]A8.2.9. MONNAIES 
La monnaie de paiement est le franc CFA
[bookmark: _Toc231937889][bookmark: _Toc232141274]A6.2.10. RETENUE DE GARANTIE 
Le Maître d’Ouvrage Délégué doit retenir de chaque paiement dû à l’Entrepreneur le pourcentage de la retenue de garantie indiqué dans les instructions aux soumissionnaires jusqu’à l’achèvement de l’ensemble des travaux. 
La retenue de garantie ne sera versée à l’Entrepreneur que lorsque la période de notification des malfaçons sera écoulée et que l’Ingénieur aura certifié que ces malfaçons qu’il a notifiées à l’Entrepreneur avant la fin de cette période ont été reprises. 
[bookmark: _Toc231937890][bookmark: _Toc232141275]A6.2.11. INDEMNITE FORFAITAIRE DE RETARD 
Au cas où les travaux ne seraient pas terminés dans le délai prévu et sans qu’il soit besoin d’une notification préalable du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur sera tenu de payer au Maître d’Ouvrage une Indemnité forfaitaire de retard de « un deux millième » (1/2 000ème) du montant Hors Taxes du Marché augmenté ou diminué des avenants éventuels par jour calendaire pour chaque jour qui s’écoule entre la date d’achèvement et la date d’achèvement prévue. 

Le Maître d’Ouvrage peut déduire le montant de l’indemnité de retard des paiements dus à l’Entrepreneur. Le paiement du montant de l’indemnité forfaitaire ne modifie en rien les responsabilités de l’Entrepreneur. 
Le montant de la pénalité de retard est plafonné à cinq pour cent (5%) du montant Hors Taxes du Marché augmenté ou diminué des avenants éventuels sous peine de résiliation du contrat par le maître d’Ouvrage Délégué sans préavis. 
[bookmark: _Toc231937891][bookmark: _Toc232141276]A6.2.12. AVANCE 
Le Maître d’Ouvrage Délégué peut verser à la demande de l’Entrepreneur une avance dont les montants sont précisés dans les instructions aux soumissionnaires aux dates précisées dans les instructions aux soumissionnaires, contre constitution par l’Entrepreneur d’une garantie bancaire inconditionnelle sous une forme et auprès d’une banque jugée acceptable par le Maître d’Ouvrage pour des montants et dans des monnaies correspondant à l’avance. La garantie restera en vigueur jusqu’au remboursement de l’avance et le montant de la garantie sera diminué progressivement des montants remboursés par l’Entrepreneur. 

L’avance est remboursée par déduction des montants précisés dans les instructions aux soumissionnaires des paiements dus à l’Entrepreneur en rapport avec l’avancement des travaux. Il n’est pas tenu compte de l’avance ou de son remboursement lors de l’évaluation de la valeur des travaux effectués, des modifications, des ajustements de prix, des événements donnant droit à compensation, des primes ou des indemnités forfaitaires de retard. 
[bookmark: _Toc231937892][bookmark: _Toc232141277]A6.2.13. GARANTIES 
Les garanties de bonne fin et celles de restitution de l’avance doivent être données au Maître d’Ouvrage à la date de démarrage et doivent être constituées sous une forme et auprès d’une banque ou d’une société de cautionnement jugées acceptables par le Maître d’Ouvrage et libellées selon les types et pourcentages de monnaies dans lesquelles le montant de la lettre de commande est payable. 

S’il n’y a aucune raison d’appeler la garantie de bonne fin, cette dernière doit être retournée par le Maître d’Ouvrage Délégué dans les 14 jours suivant la dernière période de reprise des malfaçons. 

Le Maître d’Ouvrage Délégué doit notifier à l’Entrepreneur toute réclamation faite à l’institution émettant la garantie. 
Le Maître d’Ouvrage Délégué peut faire une réclamation au garant si l’un des événements ci-après se produit pendant 30 jours ou plus : 
Le Maître d’Ouvrage Délégué a notifié à l’Entrepreneur que ce dernier a manqué à ses obligations contractuelles, L’Entrepreneur n’a pas payé un montant dû au Maître d’Ouvrage Délégué. 
[bookmark: _Toc231937893][bookmark: _Toc232141278]A6.2.14. COÛT DES REPARATIONS 
Les pertes ou dommages causés aux travaux ou aux matériaux devant être incorporés aux travaux entre la date de démarrage et la fin des périodes de réparation des malfaçons doivent être réparés par l’Entrepreneur à ses frais si la perte ou le dommage est dû à des actes ou omissions de l’Entrepreneur.  

[bookmark: _Toc231937894][bookmark: _Toc232141279]ANNEXE 7 : ACHEVEMENT DU MARCHE ET DISPOSITIONS DE RECEPTION DES OUVRAGES

[bookmark: _Toc231937895][bookmark: _Toc232141280]A7.1. ACHEVEMENT DU MARCHE : Délai de garantie Réception provisoire et Réception définitive 
L’Ingénieur doit délivrer un certificat d’achèvement à l’Entrepreneur lorsqu’il juge que les travaux sont achevés. 
[bookmark: _Toc231937896][bookmark: _Toc232141281]A7.1.1. RECEPTION DES TRAVAUX 
[bookmark: _Toc231937897][bookmark: _Toc232141282]A : RECEPTION PROVISOIRE 
La réception provisoire des ouvrages sera prononcée au vu des résultats des essais de débits et de la qualité de l'eau (analyses physico-chimiques et bactériologique). Elle aura lieu en présence de l’Ingénieur Conseil, de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée en charge du suivi et du contrôle des travaux de forages, d'un représentant du Maître d’Œuvre et le chef de chantier de l’Entreprise. 
Si de mauvais résultats étaient constatés (pertes de charges anormales, eau chargée de sable, inclinaison du forage supérieur à 1%), l'entrepreneur devra améliorer les caractéristiques des ouvrages à ses frais et sous le contrôle de la Maîtrise d’Œuvre Déléguée en charge du suivi et du contrôle des travaux de forages. 

Au cas où aucune amélioration ne pourrait être obtenue et si l'Entrepreneur n'a fait, préalablement à la date fixée pour les essais de réception, aucune réserve sur le mode d'exécution de l'ouvrage, il appartient à la Maîtrise d’Œuvre Déléguée de décider : 
· Si l'ouvrage peut être malgré tout réceptionné, auquel cas l'Entrepreneur sera pénalisé d'une somme égale au montant de la retenue de garantie afférent aux travaux de l'ouvrage ; 
· Si l'ouvrage doit être modifié, dans la mesure où les travaux complémentaires imposés s'avèrent techniquement et financièrement acceptables ;
· Si un nouveau forage doit être exécuté. 
[bookmark: _Toc231937898][bookmark: _Toc232141283]B : RECEPTION DEFINITIVE 
La réception définitive sera prononcée à l'expiration du délai de garantie d'un (1) an et selon les critères exigés pour la réception provisoire, après l'exécution par les soins et aux frais de l'entreprise des éventuelles remises en état lui incombant. 
Elle pourra être prononcée de trois façons : 
· Sans essais particuliers, à la vue des installations de surface 
· Par l'exécution d'essais de pompage, 

Les caractéristiques des ouvrages testés devront être identiques à celles enregistrées lors de la réception provisoire. 
Au cas où un ensablement égal ou supérieur à 10 cm est constaté, l’entrepreneur est tenu de désensabler l’ouvrage à ses frais. 

Si d’autres conditions inférieures étaient constatées notamment l’incohérence avec les données techniques énoncé lors du contrôle (profondeur, position des crépines par rapport aux venues d’eau…), l'entrepreneur serait dans l'obligation de rétablir, à ses frais, les caractéristiques initiales, quelle que soit la durée et l'importance des travaux nécessaires. A ces conditions et une fois les travaux de mise en conformité achevés et validés par la Maîtrise d’œuvre Déléguée, la garantie de bonne exécution pourra être levée. 
[bookmark: _Toc231937899][bookmark: _Toc232141284]C : MODE DE PAIEMENT 
Le règlement des fournitures et services s'effectuera comme suit : 
1. Avance : un montant égal à trente pour cent (30 %) du prix du marché sera réglé dans les dix (10) jours suivant la signature du marché, sur présentation d'une facture et d'une garantie bancaire ; 
2. A la livraison : un montant égal à soixante pour cent (60 %) du prix des fournitures indiqués au marché sera réglé à la réception des fournitures et sur présentation des factures spécifiques; 
3. A la réception : un montant égal à dix pour cent (10 %) du prix du marché sera réglé au fournisseur dans les trente (30) jours suivant la date à laquelle l'autorité contractante délivre le certificat de réception pertinent.
[bookmark: _Toc231937900][bookmark: _Toc232141285]D : PENALITE POUR LE RETARD ET MISE EN DEMEURE 
Les demandes de règlement du fournisseur seront présentées par écrit à l'autorité contractante, accompagnées d'une facture décrivant, dans la mesure nécessaire, les fournitures livrées et les services rendus, et des pièces présentées conformément à ce qui est indiqué au D.A.O, et après que le Fournisseur aura satisfait aux autres obligations prévues au titre du Marché... 

Le retard dans l’exécution des travaux sera pénalisé. Le montant des pénalités est fixé à un millième du montant de marché de (1/1000ème) par jour calendaire de retard. Les pénalités de retard seront plafonnées à 5% du montant du marché. 

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas aux disposions du marché soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maitre d’œuvre, celui-ci le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé notifié par un ordre de service. Ce délai sauf en cas d’urgence n’est pas inférieur à dix (10) jours à partir de la date de notification de la mise en demeure. Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuter les dispositions prescrites, le Maitre d’œuvre peut ordonner l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepreneur. 

La retenue de garantie est fixée à dix pour cent 10% du montant des travaux réalisés. La sommes retenue ay titre de la retenue de garantie ne sera restituée qu’après la réception définitive de l’ouvrage. Le délai de garantie est fixé à 12 mois à compter de la date de la réception provisoire des ouvrages.
[bookmark: _Toc231937901][bookmark: _Toc232141286]E. DECOMPTE FINAL 
L’Entrepreneur doit fournir à l’Ingénieur un décompte détaillé du montant total qui, d’après lui, lui est dû au titre du Marché avant la fin de la Période de Notification des Malfaçons. L’Ingénieur doit certifier tout paiement définitif qui est dû à l’Entrepreneur dans les 28 jours suivant la réception du décompte de l’Entrepreneur, s’il est exact et complet. Dans le cas contraire, l’Ingénieur doit présenter un état qui précise la portée des corrections ou montants supplémentaires, le cas échéant. Si, après une nouvelle présentation, le Décompte final n’est toujours pas satisfaisant, l’Ingénieur est tenu de décider du montant payable à l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc231937902][bookmark: _Toc232141287]F. RESILIATION 
Le Maître d’Ouvrage ou l’Entrepreneur peut résilier le contrat si l’autre partie manque à ses obligations contractuelles, qui le privent pour l’essentiel des principaux avantages du contrat.
Les ruptures fondamentales du contrat comprennent, sans s’y limiter, les cas suivants : 
a) L’Entrepreneur arrête de travailler pendant 7 jours alors qu’aucun arrêt de travail ne figure sur le programme en cours et que l’arrêt n’a pas été autorisé par l’Ingénieur ; 
b) L’Ingénieur demande expressément à l’Entrepreneur d’arrêter l’avancement des Travaux et l’instruction n’est pas retirée dans les 7 jours ;
c) Le Maître d’Ouvrage Délégué ou l’Entrepreneur est mis en faillite ou en règlement judiciaire pour une raison autre qu’un problème de restructuration ou de fusion ;
d) Un paiement certifié par l’Ingénieur n’est pas fait par le Maître d’Ouvrage Délégué à l’Entrepreneur dans un délai de 42 jours suivant la date du certificat du Maître d’Ouvrage Délégué et de l’Ingénieur ;
e) L’Ingénieur notifie que le fait de ne pas réparer une Malfaçon particulière constitue une rupture fondamentale de la Lettre de commande, et l’Entrepreneur ne répare pas cette Malfaçon au cours d’une période raisonnable fixée par l’Ingénieur ;
f) L’Entrepreneur ne fournit pas des garanties requises ;
g) L’Entrepreneur accuse sur l’achèvement des travaux un nombre de jours pour lequel le montant maximum de pénalités de retard est payable, comme stipulé dans le paragraphe « indemnité forfaitaire de retard » ci-dessus ; 
h) L’Entrepreneur, selon le Maître d’Ouvrage Délégué, s’est livré à la corruption et à des manœuvres frauduleuses dans la concurrence pour la Lettre de Commande ou son exécution. Aux fins du présent paragraphe : 

"corruption" signifie le fait d’offrir, de donner, d’agréer ou de solliciter toute chose ayant une valeur dans le but d’influencer l’action d’un responsable dans le processus de passation et d’exécution de la Lettre de commande ; "manœuvres frauduleuses" signifient une présentation inexacte des faits dans le but d’influencer le processus de passation ou d’exécution de la Lettre de commande au détriment de l’emprunteur et incluent la collusion entre soumissionnaires (avant ou après la soumission des offres) en vue de fixer les prix des offres à des niveaux artificiellement non concurrentiels et de priver l’emprunteur des avantages d’une concurrence libre et ouverte. 
· Lorsque l’une des parties au contrat notifie qu’il y a rupture du contrat à l’Ingénieur, l’ingénieur doit décider si la rupture est fondamentale ou non. 
· Nonobstant les dispositions susmentionnées, le Maître d’Ouvrage Délégué peut résilier le contrat à sa convenance. 
· Si le contrat est résilié, l’Entrepreneur doit arrêter les travaux immédiatement, s’assurer de la sécurité du Chantier et quitter le Chantier dans les meilleurs délais. 
[bookmark: _Toc231937903][bookmark: _Toc232141288]G. PAIEMENT APRES LA RESILIATION 
a) Si le contrat est résilié en raison d’un manquement majeur aux Conditions du Marché de la part de l’Entrepreneur, l’Ingénieur doit délivrer un certificat pour le montant des travaux effectués et des matériaux commandés, déduction faite des avances reçues jusqu’au jour de délivrance du certificat et du pourcentage du montant des travaux non achevés indiqué dans les Données sur la Lettre de commande. Le montant des indemnités forfaitaires ne s’applique pas et le Maître de l’Ouvrage a droit à des dommages et intérêts pour tout retard dû au manquement. Si le montant total dû au Maître de l’Ouvrage Délégué dépasse tout montant dû à l’Entrepreneur, la différence sera une dette payable au Maître d’Ouvrage. 

b) Si le Marché est résilié à la convenance du Maître d’Ouvrage Délégué ou en raison d’un manquement majeur aux conditions du contrat de la part du Maître d’Ouvrage Délégué , l’Ingénieur doit délivrer un certificat attestant de la valeur du travail effectué, des matériaux commandés, du coût raisonnable de l’enlèvement du matériel, du rapatriement du personnel de l’Entrepreneur employé uniquement pour l’exécution des Travaux et des coûts de l’Entrepreneur pour la protection et la sécurité des Travaux, déduction faite des avances reçues jusqu’à la date de délivrance du certificat. 
[bookmark: _Toc231937904][bookmark: _Toc232141289]H. PROPRIETE 
Tous les matériaux sur le Chantier, les Installations, le Matériel dont l’Entrepreneur est propriétaire, les Ouvrages Provisoires et Travaux sont considérés comme étant la propriété du Maître de l’Ouvrage et sont à sa disposition si le Marché est résilié en raison d’un manquement majeur aux conditions du Marché par l’Entrepreneur. 
[bookmark: _Toc231937905][bookmark: _Toc232141290]I. IMPOSSIBILITE D’EXECUTION 
Si l’exécution du Marché est rendue impossible par le déclenchement d’une guerre ou par tout autre événement que ni le Maître d’Ouvrage ni l’Entrepreneur ne peuvent contrôler, l’Ingénieur doit certifier que l’exécution du Marché est rendue impossible. L’Entrepreneur doit assurer la sécurité du Chantier, arrêter les travaux aussi vite que possible après avoir reçu ce certificat et doit être payé pour les travaux réalisés avant la réception du certificat et pour tous travaux effectués après pour lesquels il s’était engagé. 
[bookmark: _Toc231937906][bookmark: _Toc232141291]J. SUSPENSION DU FINANCEMENT 
En cas de suspension par le bailleur de fonds du financement à partir duquel sont effectués les paiements à l’entreprise : 
a) le Maître d’Ouvrage Délégué est tenu d’aviser l’entreprise de cette suspension dans les 7 jours après réception de la notification de suspension ; 
b) si l’entreprise n’a pas reçu les montants qui lui sont dus dans les 15 jours, elle pourra donner immédiatement un préavis de résiliation de 7 jours. 

image1.png





    Référence :  N °  002/DAOOF/ PFNL/NIRAS - CARITAS SUISSE/KOUMRA/2026     ANNEXES   : CONDITIONS  D’ATTRIBUTION DU MARCHE,  PRESCRIPTIONS SPECIALES ET  DEFINITIONS        

DOSSIER   D’APPEL D’OFFRE   OUVERT FORMEL   :   RECRUTEMENT D’UNE ENTREPRISE EN CHARGE DE LA REALISATION  DE FORAGE SOLAIRE, CONNECTE A UNE CUVE / CHATEAU   ET RELIE E   A  UN  DISPOSITIF D’ARROSAGE DES CHAMPS ECOLES POUR LA  PRODUCTION DES TUBERCULES DE RÔNIER ET DES PLANTS   EN  PEPINIERE   DANS LES PROVINCES DU MOYEN CHARI, MANDOUL ET  LOGONE ORIENTAL.  

